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Recherche et de lervirontenent Centre 

ns classées pour la protection de l'environnement 

  

Histallal 

Arrêté n°2008-10-2 du 10 janvier 2008 

ivités de la 

  

Autorisant la régularisation administrative des à 

Société PASSENAUD RECYCLAGE à CORMENON 

  

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

Vu les actes en date des # novembre 1974 et 11 anût 2004 antérieurement délivrés à la société PASSENAUD 
RECYCLAGE pour l'établissement qu’il exploite sur le territoire de la commune de CORMENON, 

Vu la demande présentée le 21 février 2006 complétée les 18 juillet et 17 novembre 2006 par Madame Marie-José 
YVON-PASSENAUD, Directrice générale de la société PASSTNAUD RECYCLAGE dont le siège social est situé 
RN 23 à CHAMPAGNE 72470 en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de transit el de tri de 
déchets sur le territoire de la commune de CORMENON à l'adresse ruc de la poterie 41 170 Cormenon, 

   

  

Va le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

Vu la décision du président du teibuna] administratif portant désignation du commissaire-enquêteur, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 26 janvier 2007 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour une durée 
de 1 mois du 20 février 2007 au 23 mars 2007 inclus sur le territoire des communes de CORMENON, 
MONDOUBLEAU, SARGE SUR BRAYE et BAILLOU, 

Vu l'avis du commissaire enquêteur, 

£ et par les différents services et organismes consultés, 

  

Vu les avis émis par les conseils municipar 

Va le capport et les propositions en date du 07 novembre 2007 de l'inspection des installations classées, 

Vu l'avis en date du 22 novembre 2007 du CODERST, 
  

  

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation 
ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
l'arrêté préfectoral : 

  

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation 
doivent tenir campte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la
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qualité, de la vocation et de Vutilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource 
cn eau: 

CONSIDERANT que les ennditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

CONSIDERANT que le projet d'arrêté a.êté soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a pas formulé d'observations 
dans ke délai imparti 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

TION ET CONDITIONS GENERALES 
  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORI 

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTRE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.4, EXPLOITANT TITULAIRE DE E’AUTORISATION 

La société PASSENAUD RECVCLAGE dont Le siège social est situé RN 23 à CHAMPAGNE 72470 est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexes au présent arrêté, à exploiter sur le (erritoire de la 
commune de Cormenon, rue de la poierie 41170 Cormenon, (coordonnées Lambert 11 étendu X-492.15 et Y= 2 
351, 500), les installations détaillées dans les articles suivants. 

  

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS EL COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 

  

  

ACTES ANTERTEURS 
Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté : 

: Références des articles à Nature des modifications (suppression, 

Références des arrêtés ! dont les prescriptions ! modification, ajout de prescriptions) 

sont supprimées ou | Références des articles comespondants du présent préfectoraux antérieurs 
modifiées arrêté 

  

  

AP 46774 du 8 novembre | L'ensemble des | Suppression 
1974 À prescriptions | 

L'ensemble des | Suppression 
AP n° 04/3184 du 1 août 2004 } prescriptions LL 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMEN CLATURE OÙ SOUMISES A 

DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent amêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur counexité 
avec une installation sourise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêlés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
Tétablissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICTE 12.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEFS PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

      

7 JAlinéa JAS, AlLibellé de le rubrique Nature 
i ID, NC ((aétivite) jPinstallation ‘tassement |eri 

167 A la Stafon de uanst deStion def 7 jerAnieezt. 
i ldéchets ndustriels|iransit 

dejCritère deSeuil du Volume autorisé 
re     

  

| provenant … d'installations, 
ssées 

   
ets de mérarr 
autorisée 

‘supérieure à 50 m°, 

  

ide dé 
| | | fume 

ge et récupérafionlSiockage ‘4 
x, la déchets 
étantmétalliques 

fSurace 

  

if Article 8.2.1 

  

  

Térariceezi. 
i 

  

  

      

  

  

  

  

    

  
  

  

  

  

  

jn A fSrockage ct traitement desfStation de7 
ordures ménagères  ethransit | \ 
autres résidus bains: | | 

| lttion de wansk À] 
exclusion des 

L | | \déchetteries. | I L 
1220 INC 'Siockage et emploï/Siockage de 2[Quantité tonnes [Quantité — totale 

| d'oxygëne, la quantitélendres présente Iprésente_: 1700) 
kotale susccptible  d'étred'oxyaène | ke 
présente dans l'installation] ! | _ lérant inférieure à 2 ton : 

12 Stockage garjStôckage  de[Quantfié — [étonnes (Quantité totale, 
| fnflammeble liquéfie, “aleaz préseme | présente : 204 kg 

‘quantité totale susceptiblelinfammables 
Idétre présente  dansliiquéfiés | 
Minstaltetion étant 

_ L ji. jinférieure à 6 tonnes. : 1 | : N4SD et 142 INC Dépôt de fiquidesSiockige defCapaié [10m Stockage de 3000) 
i : inflammables de capacitélfuet et gesoil |lotale Ulitres de luel et 
| hotalc équivalente. léquivatente Îée 17000 titres 

inférieure à 10 m°. | i de gasoï, cr 
i | leuves aériennes : 

| | i ! capacité 
î : jéguivalente de] 

L. | L 1 | i ke ETS 
Fa34 I INC [installations delSuation  deDébit Imh Station de 

fremplissage ou  deldisribution [maximum distribution del 
istribution de liquideside fuel et deléquivaient fuel de débit 2 

linfammables, le débitfgasoil mŸ/h et station de} 
maximum équivalent de! | Î distribution de 
liastallaion  étani ! lgos oil de. débit 

: Saférieur à Ln'/h Ginh : débit 
équivalent de 0,8 D : L 1 rm 

2e INC Papiers usagé ouSaim déQuntte 50 Quantité” "totale 
| souillées, la quantitéltransit Hotale fonnes stockée : 3 
Î leramagesinée étani Istockée ionnes. 

L. inférieure à 50 tonnes h 
B920 INC [instaïlations deilastallations Puissance  |SÜKW [Compresseur 

héfiigération oulde labsorbée | d'unel 
i icompression fonctionmant|réfrigération | i nce de 5,3 

Ù là des pressions elfectivesiou     î Isupérieures à 10° Pa. Lalcompression 
ipuissance absorbée étant j 

| | linférieuce à 50 KW. ! | 
                  

  

                      
    

Volume autorisé : 
où les capacités maximales autorisées, 

  

À (autorisation) où DC (déclaration soumise au contrôle périvdique) ou D'{décleration), NC (non classé}. 
léments caractérisant [a consistance, le rythme de fonctionnement, Ie volume des installations
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ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles er lieux-dits suivants : 

Communes | ._ TParelles Tieux-dits 7: _] 
Cormenon 285, 287, $69 et 854 {Poterie eu le mauvais pas. 

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

  

       
  

  

ARTICLE 12.3, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

classées et connexes, esl organisé de la façon suivante : 
  L'établissement comprenant l'ensemble des instaliaui 

Le site occupe emeguperfioie de 18000 m° pour une surface au soi bârie de 1670 m°. Tout le site est imperméabilisé 
au 30/06/2008. 

Les différents bâtiments sont récapitulés dans le tableau suivant : 

  

  

Bâtiments : Surtace en n°. 

Zone 2 : bâtiment de stockage de ferrailles 300 
Zone à : bâtiment de stockage de fer neuf, d'huile, gas | 400 

  

  

  

    
oil, fuel, compresseur. . 
Zone 4 : bâtiment de stackage de métaux non Ferreux | 220 
[Zone 5 : hangar de stuckage de ferrailles 750 _ 
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU POSSLER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs ies dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORIS ATION 

  

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire elle si l'installation n'a pas élé mise en servise dans un délai de trois ans 
on n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

Néaat. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 

Néant. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux instaflations, à leur mode d'utilisation on à Leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec Lous les éléments d'apprécialion. 

    

ARTICLE 1.7.2. MISE A JOUR DE L'ETUDE DF DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dentle choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant, 
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ARTICLE 1.’ JUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas êire maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
entévement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitaiion, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité 1 k prévention des accidents, 
ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout Lansfert sur un autre emplacement des installations visées saus l'Article 1.2.1, du présent arrêté 
nouvelle demande d'autorisation où déclaration. 

    

ARTICLE 1.7.5, CHANGEMENT EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit ia prise ca charge de l'exploitant, 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITE : 
Sans préjudice des dispositions des articles RS12-74 et suivams du Code de l'environnement - Partie réglementaire, 1e réhabilitation du site prévue aux articles R512-76 et R$12-77 du Code de l'environnement - Partie réglementaire sst effectuée en vue de permeitre… (description du ou des usages prévus en fonction. le cas échéant, des différentes etc), 

    

2ones du'terrain da    

CHAPITRE L8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif d'Orléans : 

+ par Le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où le dit acte a élé notifié ; 
+ parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs grupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'artiele L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de Ia publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activié de l'installation. 

        

Les tiers qui n'ont acquis ou pds à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une fnstallation classée que postérieurement à l'affichage ow à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation où atlénuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative 

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

n 
20/1210 [Anêté refauif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des articles 3 éd 
5 5 du décret n° 2005655 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des cirouits de traitement des LL déchets 
OT |'Arrë 

déchets inertes mentionnée à l'article 5 du déeret n° 20054 
2%/07/0 | Arrêté du 29 juillet 200$ fixant le formulaire du bordereau de suivi des di 

[Daies [Textes 

   

Catif à la déclaration annuelle à l'adurinistration des installations de stockage de | 
du 30 mai 2008 

hets dangereux 

   
    
  

  

  

  

5 
07/07/0 | Arrèté du 7 juitlet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décrèt n° 
5 {2005-63$ du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 
L [concernent ies déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
30/0510 [Décret n° 205-635 du 30 mai 2005 relatif au comréle des circuits de maitement des 

  

5 déchets 

23/01/5 | Arr8té du 25 janvier 1997 relatif à la imitation des bruits éimis daus l'environnement pat les 
7 installations classées pour la protection de l'environnement.        
      501 | Circulaire du 3 janvier 1995 relative aux centres de ti de déchets ménagers prériés et de | 
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Jaéchets industriels el commerciaux assimilés aux déchets ménagers 

  

Cireutaire du 30 août 1985 relative aux installations classées pour la proxecrion de 
l'environnement. Installations de transit, regroupement ct pré traitement de déchets 
industriels. 

10/04/7 | Circulaire et mstrution technique relative aux dépôt et activités de récupération de déchets ? 
   

  

  

  

  4 de métaux ferreux et non ferreux. _ LL 
28009 [Arété et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre ie foudre de 
3 certaines installations classées L L       
  

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur Les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont el demeurent expressément réservés. 

   La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 GESTION DE L'ETAB LISSEMENT 

    

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. ORTECTIFS GENERAUX 

ires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

  

L'exploitant prend toutes Les dispositions nécess 
des installations pour * 

= limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= la gestion des effluents c1 déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejelées ; 
= prévenir'en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de malières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 

la conservation des sites ct des monuments. 

  

commodité de voisinage, Ia 
l'environnement ainsi que pour 

  

ARTICLE 2,12, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement Les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 
d'arrêt momentané de façon à permettre en loutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutrelisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

  

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LÉ PAYSAGE 

ARTICLE 2.3,1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation daas le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu eni permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Néant
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CIIAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger on nuisance non susceptibles d'être prévenus par Îes prescriptions du présent anêlé est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

  

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION EF RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classés 

    

Les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de mature à porter atteinte aux mérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident on, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transn 
es et les    nstallations classées. Il précisé notamment les cironstant 

  

inspection des 

  

par l'exploitant à 
7 l'acci 

éviter un acéident ou nn incident simälaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
  

  

Ce rapport est (ransmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

      

uses de 
lent ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, lef mesures prises ou envisagées pour 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIT DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPÉCTION 

Uexploitant doit établir et tenir à jour um dossier comportant les documents suivants : 
— le dossier de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 

  

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en vas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par im arrêté d'autorisation, 

législation relative aux installations classées pour la pratection de l'environnement, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

= tous les documents, enregistrements, résulluls de vérification et registres réperloriés dans Le présent 
arrêté, 

Ce 
des données. 

  

documents penvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour [a sauvegarde 

Ce dussier doit être tenu à fa disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum, 

  CHAPITRE 
L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

  

  

  

  

      

   
  

  

  
  

Article "7 [Document (se référer à Particle correspondant) L 
FAmioie 71. TModification des installations un L 
Anicle 1.7.2. | Mise à jour de l'étude de dangers u 
Article 1.7.5, | Changement d’exploitant 
Alice 1.7.6. . | Cessation d'activité 
Antele 2.3.1. |Déclaration des accidents et incidents ll   
  JAviosurveillance des niveaux sonores Lu 
AE 932. [Résultats d'anto-surveillan           

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

  

    

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION PES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSTTTONS GENERALES 

  

  

  

L'exploitant prend loutes les disposilions nécessaires dans fa conception, l'exploitation et Pentretien des 

  

installations de manière à limiter les émissior l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par le mise cn œuvre
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de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte séleetive ct le traitement des 
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quanrités rejetées en optimisan( notamment 
l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d'indisponibitité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction: 
Les installations de traitement d'effluents azoux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

= à faire face aux variations de débit, température ct composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement ct d'indisponibilité. 

ï une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, Pexploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant on en amêtant les installations 
consemées, L'inspection des installations classées en sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à cffechuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brflage à Pair libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

      

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles el pour que les rojcts 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé el la sécurité publique. La conception et l'emplacement 
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres 1els 
que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

  

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en loute circonstance l'apparition de conditions d’anaérabie 
dans des bassins de stockage ou de traïtement ou dans des canaux à ciel onvert. Les bassins, canaux, stockage et 

traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

  

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice.des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières el de matières diverses : 

les voics de cirenletion et aires de stationnement des véhicules sont am 
revêtement, ete.), et convenablement nettoyées, 
les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
cn cas de besoin, 

= les surfaces où cola est possible sant engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

nagées (formes de pente, 

      

ARTICLE 3.15. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les siockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) e1 les installations de 
manipulation, trensvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de sapotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. St nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements el aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…) 
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CHAPITRE 3,2 CONDETIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les seuls rejets atmosphériques générés par l'étublissement sont liés à la circulation des véhicules ot aux éventuels 
envols de poussières, Le site de dispose d'aucun pracess industriel générateur d'effluents aumosphériques. 

  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

  

  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont limités aux quantités suivantes 

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle Î 

  

Réseau public   

  

L'exploiant prend loutes les dispasitions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le 
remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’ean de l'établissement. 

  

En période de sécheresse, Pexploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permeltant : 
= de limiter les prélévements aux strictes nécessités des processus industricls, 

d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d’économie ; 
d'exercer une vigilance acorue sur les rejets que lélablissement génère vers le mitieu naturel, avec notamment 
des observations journalières et éventuellement une augmentation de la péricdicilé des analyses d'anto 
surveillance : 

= de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de Ia nappe d'eau souterraine. 
Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décdait dans un bnt d'intérêt général, notamment du point de: 
vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts 
mentionnés à l'article L.21 1-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de I police et de la répartition 
des eaux, de modifier d’une manière Lemporaire oo définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, 
le pormissionnæire ne pourrait réclamer aueune indemnité. 
ARTICLE 4.12. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET PES MILIEUX DE 

PRELEVEMENT 

Un où plusieurs réservoirs de coupure au bacs de discannexion ou tou autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique. 

    

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 42.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre el au 
CHAPITRE 4.3 où non conforme à leurs dispositions est interdit 
À l'exception des eus accidemtels où la sécurité des personnes ou des installations serail compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subie ut traitement ont être détruits et 
le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 
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ARTICLE 42.2. PLAN DES RESEAUX 
Tin schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont élablis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notumment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à le disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

= l'origine et a distribution de Peau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des discannecleurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec La distribution alimentaire, 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés 
= les ouvrages de toutes sories (vannes, compteurs.) 
= les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rajer de toute nature 

interne ou as milieu) 
ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus el améoagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents on produits susceptibles d'y 1ransier 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état ct de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux régles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances el préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents agueux rejetés par les installations ne sant pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouls où de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effuents. 
Article 4.2.4. Isolement avec tes milieux 
Un système doit permetre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'étabissement par rapport à l'extérieur, Cos 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés el actionnables en toute circonstance localement etou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

  

    
   

  

   

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENES 

L'exploitant est en mesure de distinguer Les différentes catégories d’effluents suivants 

= Les eaux exclusivement pluviales non polluées (eaux de toitures) 
= Les eaux pluviales susceptibles d'être palluées (eaux de ruissellement de voiries ot de parkings} 
= Les eaux pollués lors d'un acéident ou d'un incendie 
= cs eaux domestiques 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le ban fonctionnement des ouvrages de 
traitement 
La dilution des effluents est interdits, En aucun cas efle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. [I est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement où 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement, 
Les rejets direots ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par Le présent arrêté sont interdits. 
ARTICLE 4,33. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et Ia performance des installations de traitement {ou de prétraitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillés de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruis (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage où 
d'arrêt des installations: 
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Si une indisponibifité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limiles imposées par Le présent arrête, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernée: 
Les dispositions nécessaires doivent êvre prises pour limiter les odeurs provenant -du taiement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert conditions anaérubies notamment). 
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

stallations de traitement des eaux 

    

  

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marehe des 
poiluées sont mesurés périodiquement ct porlés sur un registre, 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposent d'une formation initiale et continue 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont nolés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecic, de 
traitement, dé recyclage ou de rejet des eaux. les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

  

  

   

        

  

  

      

    

  

  

      

      

  

  

  

          

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent à un point de rejet unique repéré N°1 
qui présente les caractéristiques suivantes : 

“Vers le milicu récepteur codifié par le N°1 T 
présent arrêté 
Nature des cffluents Eoux domestiques 

: : Infiltration puis station d'épuration de là commune au 
Exutoire du rejet 30/06/2008 

Traitement avant rejet re enne puis réseau assainissement communal 

Conditions de raccordement so | 
Autres dispositions w_ so 

TPoint de rejet vers Le milieu récepieur codifié par le] os | 
présent are 
Nature des eRIBERS Eaux pluviales de voiries de fa partie haûte du she 

À Exutoire du rejet Bief de la Grenne. 
Traitement avant rejet Séparatour d'hydrocarbures n° 1 + décanteur 
Conditions de raccordement so 
{Aus dis 50 …. | 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le ve 
présent arrêté ° 
Nature des effluents Eaux Pluviales de voiries de Ja parte basse du site 

Bassin tampon de 650 m° + Bassin d'infiltration Exutoire du rejet bloux de 278 me 
Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbures n°2 au 30/06/2008 

Conditions de raccordement SO 

Autres dispositions so L      
      
  

Aueun rejet industriel n'est autorisé el Le lavage des camions est interdit sur le site. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

  

Article 4.3.6.1, Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides son aménagés de manière à : 
- réduire antant que possible a peribation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en onction 
de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate ct à l'aval de ecfui 
ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans ic milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine publie, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

   



Article 4.3.62. Aménagement 
4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, rempérature, concentration en polluant, …) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, 

‘Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'orgumismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

  

   

  

  Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accËs aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de réjet vers le milieu récepteur. 
43.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectimde de La conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la Vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obslacles situés à laval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. . 
Article 4.3.6.3. Equipements 

tèmes permettent le prélèvement contian sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

  

   

  

  

Les 

  

d'enregistrement et permettent Ja conservation des échantillons à une température de 4°€, 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

ILes etflnents rejetés doivent être exempt : 
= de malières flottantes, 
= de produits suscepébles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indireclement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, infismmables ou odorantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matiêres déposables où 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceplibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages 

Les effiuents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- : l'empéralur 30% 

= pH: compris entre 5,5 e1 8,5 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepleur mesurée en un point représentatif de [a zone 

de mélange inférieure à 100 ma/Pt 

ARTICLE 43.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES 4 

L'ETABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activilés où sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevo 
ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur 
épuration, les valeurs limires en concentration et flux ci- dessous définies. 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 2 et 5 (CF. repérage du rajet sous l'Article 4.3.5. ) 

    

    

  

     

  

  

  

  

  

  

              

Paramètre Concentration maximale 

My 
ET 

100 
02 

0.1 

üs 
005 | 

Ni 0.5 | 

Zn 2 
Fer | 
Pb 0.5 

HCT 5 TT ; 
   



ARTICLE 43.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUFES 

Les eaux plavieles polluées ct collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de pollution préaleblement caracérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

SSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

    

ARTICLE 43.11. VALEURS LIMITES D! 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans Le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration et flux définies à l'Article 4.5.9. 
Référence du rejet vers Le milieu récepteur : n° 2 e1 3 (CI. repérage du rejer sous Article 4.3.5. 
La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aies de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisables est de : 18000 7°. 

ARTICLE 4.3.12. FAUX SOUTERRAINES 

Article 43.121. Implantation des piéromètres 
Au moins trois piézomètres sont implantés par la société PASSENAUD sur le site qu'elle exploite rue Patrie sur le 
territoire de la commune de CORMENON 

= un piézomètre en amont hydraulique 
= deux piézomètres à l'aval hydraulique du site 

  

Le position de ces piézomètres a été soumise à Pavis d'un hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique 
pour le Loir-et-Cher, Leur profondeur permet au minimum d'atteindre la première nappe sous-jacente et d'y 
effectuer des prélèvements dans des conditions satisfaisantes, Leur niveau séodésique est relevé. 

  

Le plan matérialisant l'emplacement des piezoméires est annexé au présent arrêté. 
  

Article 4.3.12.2. Conditions de prélèvements 
Deux prélèvements (en période de hautes et basses eaux) sont effectués sur les piézomètres du site chaque année. 
Jis sont mis en œuvre par un organisme compétent après ur pompage de durée suffisante, destiné à supprimer tout 
phénomène de stagnation dans les piézomètres 

   

Article 4.3,12.3. Paramètres à analyser 
Les paramètres retems sont les suivants : Arsenie, Cadmium, Chrome, Cuivre, Plomb, Souflre, Zinc, Nickel, 
Chlorures, CIS 1.2-Dichlorethylène, 1.1 Dichloroéthane, Chlorure de vinyle, Trichioréthylne. 

A L'occasion des analyses, les niveaux piézométriques sont relevés. 

Article 4.3,12.4. Transmission des résultats 
Les résuliats associés à ces campagnes de prélèvement sont adressés à l'inspection des installations classées après 
chaque campagne d'analyse et dans le mois qui la suit. 

    
TITRE $- DECHETS 

      

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

  

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ia conception, aménagement, et l'exploitation de ses 
installations ponr assurer une bonne estion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

    

À cette fin, il doit 

= Limiter la sourec la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
= trier, reuycher, valoriser ses sous-produits de fabrication :
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s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique 
ou thermique : 
S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans les meilleures 
conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2, SEPARATION DES DECHETS 

L'explôitant effectue à l'intérieur de san établissement la séparation des déchers (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur Lrafement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

par réemploi, recyclage où toute autre action 

  

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 sont valoris 
visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-081 du 21 novembre 1979, modifié, 
portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'applicétion (arrêté ministériel du 28 
janvier 1999), Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de L'eau on tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 
juillet 1994 et de l’artile 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumaliques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 2002-1563 du 24 
décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou 
aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil où pour 
Pensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'ivsiallations 
d'élimination). 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, au décontaminés, par des entreprises agréées, conformément 
au décret n° 87-59 du 2 février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à l’utilisation et à élimination des 
polychlorobiphényles et polychloroterphényles. 

   

ARTICLE 5.13. DECHETS TRAITES QU ELIMINES 4 L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant trafle ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garanür les intérêts visés à 
l'article LSLI-1 du code de Fenvironnement, I s'assure que les installaions destinataires {installations de 
ritement où intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à ect effet au titre de la législation sur Les 

installations classées, 
    

ARTICLE 5.14, TRANSPORT 

    Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de F'ariêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à Particle 4 du décret du 30 mai. 2005 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 

relatif au transport par roule au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 
exploitant, est senue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sant limités 

        

  

quantités suivantes : 

  

   
        

  

  

  

Tyos de déchets | Etimbation maxhpele annuelle en 1onnes U 
PE ce EE À Finiéricur de l'établissement [A Texirieur de P'éablissement 

Déchers non dangereux. ï _ 7 
  5 À't de boues de séparatcurs | 

d'hydrocarbures     | Déchets dangereux 
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DES VIBRATIONS 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES 

ÉRALES 

  

8 G 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITION 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de lagon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
Ia sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de Parrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que Îles règles 
techniques annexées à la cireulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
L'établissement, et susceptibles de constituer une sêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier (995 ct des 
textes pris pour son application). 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout apparcil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) génant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents 

    

    

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 62.1. 

ARTICLE 6.2.2. TORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTALLATION 

Lfinstallation fonctionne 07h30 à 17 h30 du lundi au vendredi 

ARTICLE 6.2.3, VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
[mergence admissible pour la période allant de 7h à 22h, 

Îles zones à émergence réglementée (incluant le bruit del sauf dimanches et jours fériés 
      

  

          
l'établissement) i 
Supérieur à 35 dB(A} et inférieur où l 
égal à 45 dB(A) _ _JSSseS __ 
Supérieur à 45 dB(A) 5dB(A} 

  

  

ARTICLE 6.2.4. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2,4.1. Installations existantes 
Les émissions sonores ducs aux activités des instaflations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux: 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée, au point E1. 

Les zones à émergence réglementée el les poinis de mesures sant définis sur Le plan annexé au présent arrêté. 

NTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES TITRE 7 - PREV 
    

  

    

  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations e1 pour en limiter les conséquences. I organise sous sa responsabilité les mesures
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appropriées, pour obtenir el maimenir cette prévention des risques, dans Îes conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise n étar du site après l'exploitation 
1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 
les écarts éventuels. 

  

  

  

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de omaître la namure et les risques des 
substances el préparations dangcreuses présentes dans Les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R.251-53 du code du travail. Les incompatibifités entre les substances et préparations, 
ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont 
précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 
L'inventaire ex l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, 
état physique et quantité, emplacements} en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 
vigueur est constamment tenu à jour 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de linspection des installations 

   

classées, 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères 
nocives où explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semf-permameme dans le cadre du 
fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés el reporlées sur un plan systématiquement tent à jour. 
La nature exacte du risque (atmesphère polentiellement explosible, erc.} et les consignes à observer sont indiquées 
à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérienr de celles-ci. Ces consignes doivent être 
incluses dans les plans de secours s'ils existent 

  

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'EFABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à là 
comaissance des intéressés par une signatisation adaplée ct une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, mainienues en constant état de propreté c1 dégagées 
de tout objet susceptible de aêner le passage. Ces voies sun aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évoluer sans difficuité. 
“établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judi 
aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenns. accessibles de l'extérieur du site {chemins 
carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 

    
sement placés pour éviter d'être exposés 

  

Article 7.3.1.1. Gardiennage ct contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connai 
persannes présentes dans l'établissement. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de 
besoin y compris durant es périodes de gardiennage. 
Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 
largeur de a bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 
= hauteur libre : 3,50 m 
— résistance à la charge : 16 tonnes par essiou. 

  

nee permançnte des 
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ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus el aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 

  

s'opposer à la propagation d'un incendi 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment. dégagées pour 

ion u porsonnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre,     faciliter la cireufation et f'évacu 

Les bâtiments clos sont dotés d'un éclairage de sécurité assurant la signalisation des issues, 
Arüele 7,3.2.1. Comportement a feu des bâtiments 
732.11 Réaction au feu 
Les Jueaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : 
matériaux de classe A1 selon NF EN 13 591-1 (incombustibilité). 

2 75 tures et couvertures de toiture 
Les toitures et convertures de toiture répondent à la classe Bunor (3), pour un temps de passage du feu au travers 
de la toiture supérieure à trénte minutes (classe 1 30) ci pour ane durée de la propagation du feu à la surface de Ja 
toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

   

  

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenus conformément à la 

travail et Le matériel conforme aux normes enropéennes el françaises qui lei sont applicables, 
La mise à la terre est effecmée suivant les règles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout courl-cireuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera ès explicitement les défeetnosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une 1race écrite des éventuelles mesures corecctives prises, 

  

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosibie 

Les dispositions de l'attiele 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 
l'établissement, Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du Ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 
de l'arrêté ministériel précité. 
Les masses mételliques contenant elfou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges élcetrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipatenielles 

      

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUBRE 

  

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégées contre le fondre on application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 
Les dispositifs de protection contre la Foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à ioule norme en 
vigueur dans un Etat membre de Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

  

Uéat des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la norme française 
C17-100 ou toute norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de 
sécurité équivalentes, Une vérification est réalisée après lravaux ou après impact de foudre dommageable comme le 
prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé, Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection 
des installations classées une déclaration de confommité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement 
trimestriel du nombre d'impacis issu du dispositif de comptage ché plus haut ainsi que de l'indication des 
dommages éventuels subis. 

  

  

    



T SUR DES SUBSTANCES 

  

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORI 
DANGEREUSES   

  

D'EXPLOITATION DESTINÉES A PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

  

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNE: 

Les opérations comportant des mamipulktions dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des 
stallations dangereuses, er la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien. font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites c1 contrôl 

     

  

ARTICLE 74,2, VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et slockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du hon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 
sécurité. 

ARTICLE 743. INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans Jes zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les imerventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 744. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs el intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sant prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment 

+ toutes ‘les informations utiles sur les prodaits mamipulés, les réactions chimiques er opérations de 
fbrication mises en œuvre, 

= les explications nécessaires pour le bonne compréhension des consignes, 

    

      

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
natare, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations on unités en exploitation ct 

lance à adopter. 

  

       

  

les dispositions de conduite et de survé 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Artiele 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment : 
= les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
= la durée de valid 
- la siature des dangers, 
= Le type de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment Les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie er 
d'explosion, le mise en séenrité des installations, 
les moyens de protection à mettre en œuvre notamment ls protections individuelles, les moyens de bre 
incendie, ele.} mis à la disposilion du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant ieur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respcet des conditions prédéfinies. 

sue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 
chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinics, relevant. de la mainrenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 
peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
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Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tout travaux où 
intervention qu'après avoir obtenu une hebifitation de l'établissement, 
L'hebilitaon d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, el des contrôles 
réalisés par l'établissement. 
Fn outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurilé, l'exploitant s'assure 

en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations, 
à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est inlégralement re 

      

IDENTELLES 

  

PO LLUTIONS AC 

  

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DE: 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en parieulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à louie remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justificcont les conditions d'exploitation 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

   

ARTICLE 7.52. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGERPUSES 

Les fûts, réservoirs et autres cmballages, les récipients fixes de stockage de produils dangereux d'un volume 
supérieur à 890 T portent de manière très Hsible la dénomination exae1c de leur contenu, le numéro et le symbole de 

drauer défini dns la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aîres permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

  

     
  

ARTICLE 75,3. RETENTIONS 

“Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eau: 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

= 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduafres. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, Ja capacité de rétention est au 

ou des sols est associé à 

      

moins égale à : 
= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 1otale des frs, 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des Ms, 
= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à SOG T. 

La capacité de rétention est étanche aux produite qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrêlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maïntenu fermé en permanence. 
Les capneités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel 
La conception de la capacité est telle que touie fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de 14 eapacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de ll, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par Les caux méléoriques, d'une pollution des eaux superficielles e1 souterraines, des envois et des 

      

     

odeurs) pour les populations avoisinantes el l'environnement 
Les stocknges lemporaires, avant recyclege ou élimination des déchets sp 
où préparations dangereuses, sont réalisés sur des euvetres de rétention étanches et aménagées pour la récupération 

aux considérés comme des substances 

  

des caux méléoriques



ARTICLE 7.54. RESERVOTRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoirs) assnaié(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Los matériaux. utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe où indirecte, ancrés au sol de façon à 
résister au moins à la poussée d’Archimède. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs el donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques où électrolyiques. Il-est en parieulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et fes robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation, 

    

   

  

     

    

ARTICLE 7.5.5, REGLES DE GESTION DES STOCKAG RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corosifé ou dangereux pour 
environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

    

  

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permetlänt leur fonctionnement normal 

  

ARTICLE 7.5.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhieles citemes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les réglés de Part. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effèctué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.) 
Le stockage et la mamipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou tiquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de rempl 
ainsi Jeur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut 
Les dispositions nécessaires doivent être prises poue garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
sx ns Lechniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

    

sage à lout moment et empêcher 

  

    

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparalions dangereuses récupérées en cas d'aveident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 
dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7,6 MOYENS D’INTERVEN TION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre el répartis en fonction de le localisation de ceux- 
&i conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus cn han éfat, repérés e1 facilement accessibles,
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L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance el les conditions d'essais périodiques de ces maléricls. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 1enu à la 

le, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

    

  

disposition des services de Ja protection civi 

  

ARTICLE 7.6.3, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

Le potentiel hydrautique nécessaire à l'extinction d'un incendie est de 84 n° pour une durée de 2 heures. 

Un poteau incendie est implanté rue die Ia Poterie à 50 m de l'établissement, de débit de SU m°/h sous 3 bars. 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, ct au 
iminimum les moyens définis ci-après : 

+ Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement 

+ Unc réserve incendie de 800 m° disponible en toute saison commune avec la sociélé voisine ICOPAL. 

Un cheminement stabilisé d'une Fargeur minimum de 1,80 m est aménagé pour permettre le passage 
d'un dévidoir, Un portillon d'une largeur de 1,80 m est aménagé enire les deux sociétés. Un accord est 
établi entre les deux sociétés de manière à ce que les engins de secours aecëdent à la réserve incendi 
par le site de la société ICOPAL. 

  

    

  

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour ot affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consigues indiquent notamment : 

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelonque dans les parties de l'installation qui, 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en couvre, stockées, ut 
produles, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique au Le maintien en sécurité de l'instatlation, 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricilé, réscaux de fluides), 
les mesures à prendre en ças de faite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 
dangereuses ét notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

= Les moÿèns d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
= la procédure d'alerie avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 8te., 
= la procédure permetrant, en cas de lle contre un incendie, d'isoler fe site afin de préver 

pellution vers le milieu récepieur. 

  

      

    

  

  

ir tou Lransfert de 

  

ARTICLE 7. 

Des consignes 
d'appel des sucours extérieurs auxquels 
l'application de ces consignes 

5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

tes sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
<ploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 

  

    

    

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.6.1. Bussin de confinement 
Les eaux d'extinetion d'incendie sont collectées duns un bassin de confinement d'un volume minimum de 150 m” 

Le réseau d'eau pluviale susceptible de recevoir les eaux d'extinction d'incendie est équipé d'un système 
d'obturation manœuvrable en toute circonstance. Le bassin de confinement et le système de d'oburation sont 
identifiés par des pictogrammes. 

  

ï en cas de sinistre, 

  

Un merlon est aménagé le long du bief de manière à éviter tout risque de pollution de celui
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÉRES APPLICABLES 4 CERTAINES 
ANSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 
Néant. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 82.1. DISPOSITIONS TECHNIQUES CONCERNANT L'ENSEMBLE DU CENTRE DE TRI 
ETDE TRANSIT DE DECHETS 

mbie des matériaux autorisés à être collectés el siockés : 
Articte 8.2.1.1. Matériaux autoris 
Le tableau suivant présente une synthèse de l'ens 

    

Matériaux .__TOnantités . 
Nature TOrigine 
Déchets findustries 
métalliques ct| Collectivités 
VHU dépollués._ | Pariculiers . _ 

  

  

  

  

| Maximales 
120 

Lockées en tonne 

  

  

  

  

  

  

  

      

  

  

Copeaux Industries ET] 2 
métalliques Collectivités 
Puileux {Particuliers L 
Barre: Industries 2 

Collectivités 
… [Particufiers L … L 

Métaux non] Industries 160 E 
fereux Collectivités 

{Partiouliers _ _. 
DIE Industri 1500 (dont 150 + de papiers/cartons) | 30 (dont 3 £ de papiers/carlons) 

  

      [Collectivités — n 

  

  

Sont exelus de la présente activité les déchels suivants 
déchets liquides et pâtenx 
déchets radioactifs 
déchets toxiques 
déchets hospitaliers 
cendres et déchets non refroidis 
décheis pulvérulents 
ordures ménagères brutes 
déchets dangereux 
déchets présentant une des caractéristiques suivantes explosif inflammable, non pellerable. 
VHU non dépollués 

+ pneumatiques 

Article 8.2.1.2. Implantation 

L'organisation des zones de stockage, de chargement et des stationneinenis est conforme au plan de masse de 
Tannexe 2 à l'échelle 1/500%% du dossier de demande d'autorisation d'exploiter. 

Les installations et les dépôts doivent être implantés à une distance d'au moins 10 m des immeubles habités ct 
occupés par des tiers.



Les installations doivent être conçues de manière à permetre en eus de sinistre, l'intervention des engins de sctours 
sous au moïns deux angles différents et les aires de circulation doivent être conçues pour permettre un accès facile 
des engins des services d'incendie. 

  

Tout le site est imperméabitisé au 30/06/2008 

  

82.121 Ferrailles et VHU dépollué 
La hauteur maximale de stockage de l'lot des ferraitles et des VHU est limitée à 6 mètres. La distance de 
séparation entre le sinckage de ferrailles et la clôture délimitt les limiles de propriété est de 4,50 mètres 
L'exploitant s'assure en permancnee qu'il ne subsiste aucun risque de chute d'éléments métalliques à l'extérieur du 

ite. Les VIIU dépotlués sont stockés au maximum 1 mois sur site. Ils ne sont pas empilés 

Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront être effecluées à moins de $ m de tous dépôts de produits 

      

      

inflammables ou matières combustibles. 

82.122 ‘Tournures et copeaux 
Les tournures cl copcaux huileux sont stockés dans des bennes étanches à l'abri des pluies météorites. 

  

821221 DIB 
Le stockage des DIB se fait uniquement dans la € représentée sur le plaa de masse du dossier de demande 
d'autorisation d'exploiter à l'échelle (500% La quantité maximale de DIB stockée est de 30 tonnes, dont 3 tonnes 

  

de papiers/cartons. 
La case de DIE est séparée d'au mains 10 m des limites de propriété. 

Article 8.2.1.3. Aménagement 
La toiture des bâtiments où sont situées les installations est réalisée en éléments incombustibles. 
Le site est entièrement elôturé par une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles d’une hauteur 
minimale de deux mêtres, et est fermé à clé en dehors des heures de travail. La clôture est doublée d'une haic vive 

sauf dasn la partie basse du site. Un portail frmaet à clef interdit l'accès du site en dehors des heures d'ouverture.     

Article 8.214. Accès aux installations 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations. En l'absence de 
personnel d'exploitation, Les locaux ou la elôture entourant les installations doivent être fermés à clef. 

  

Les heures de réception de déchets et de fonclionnement du site sont de 7h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h30, du 
lundi au jeudi et 7h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 le vendredi. 

  

Article 8.2.8, Voiries 
Des voies de cireulation doivent être aménagées à partir de l'entrée jusqu'aux postes de réception ou d'enlèvement. 
Elles sont étudiées en fonction du nombre, du gabarit et du tonnage des véhieules appelés à y cireuler. Elles sont 
constituées d'un sol revêt suffisamment résistant ct n'entraînant pas l'envel de poussières. Les voies de circulation 
doivent être dégagées de lout objet susceptible de gêner la circulation. 

    

Les accès au site doivent pouvoir faire l'objer d'un contrôle visuel permanent. 

    té dé l'entrée du site indique les différentes installations et le plan de cireul      Un panneau placé à pro: 
l'intérieur de établissement 

  Les stockages sont cffecmés de manière à ce que toutes les voies el issues soient largement dégagée. Les matériels 
non utilisés sont regroupés hors des allécs de eireulation 

  

Le stationnement des véhieules sur les voies de cireulation internes n'est autorisé que pendant le 1emps des 
opérations de chargement et déchargement, 

   Artiele 8.2.1.6. Aires de réception 

Les #ires de réception des déchets et les aires de stockage des produits 1riés doivent être nettement délimitées, 
séparées et clairement signalées, 

 



aise 

sur le site, en alfente d'être 

  

s à être stackés 

  

Une aire élancbe est réservée aux déchets triés qui ne sont pas autor 
dirigés vers des sociétés autorisées evon agrées. 

Le dimensionnement des aires précitées est adapté aux conditions d'apport et d'évacuation de façon à éviter tout 
dépôt, même temparaire, en dehors de ces aires. 

Article 8.2.1.7. Gestion des déchets 
82.1.7.1 Information présiable 

  

fbilité, l'exploitant doit demander 
n 

Avant d'admetire un déchet dans son installation er en vue de vérifier son admi 
au producteur de déchets ou au détenteur une information préalable sur la nature de ee déchet. Cette informatil 
préulable doit être renouvelée tous les ans et conservée au moins deux ans par l'exploitant 
L'exploitant, s'il estime nécessaire, sollicite des informations complémenta 
L'exploitant tient en permanence à jour ct à la disposition de l'inspection des installations elassées le recueil des 
informations préulables qui Iui ant été adressées et précise, le cas échéant, dans ce recueil les motifs pour lesquels il 
a refusé l'admission d'un déchet, 

  

    

  

82.1.7.2 Contrôles lors de l'admission 
L’ensemble des contrôles préalables à l'admission fait l'objet d’une procédure écrite, connue des opérateurs ct pour 
la mise en œuvre de laquelle ils ont reçu une formation adapiée. 

Toute Hivraison de déchets fait l'objet 
> Dune vérification de l’existence d’une informalion préalable pour les producteurs apportant plus de 50 tonnes 

par an de déchets, 
> D’une pesée, 
> D'un contrôle visuel du cl 

  

rgement et de sa conformité avec les données de l'information préalable. 

En cas de non-conformité avec les données figurant sur l'information préalable ou avec les règles d'admission sur 
ele chargement doit être refus     les 

82.1.73 Découverte d'un déchet non conforme 
L'exploitant rédige une procédure pour gérer les cas où, malgré l'application de la procédure de contrôle des 
déchets à l'admission prévue à l'article 8.1.7.3 ci dessus, un ou plusieurs déchets non conformes sont découverts sur 
le site. 

Cette procédure prévoit notamment le stockage de ces déchets non conformes sur l'aire prévue à l'Article 8.2.1.6. en 
altendant leur évacuation par une entreprise dûment autorisée, ou agréée si nécessaire. 

821.74 Pesage 
Le contrôle quantitatif des réceptions et des expéditions doit être effectué par un pont bas 
titre de la réglementation métrologique. 

cule agréé ct contrôlé an 

  

821.75 Registres de suivi des déchets sur Le site 
Les bennes de déchets réceptionnées sur le site seront triées dès leur arrivée. Les matériaux sont traités par filière 
dans la continuité de l'opération, c’est-à-dire sans stockage intermédiaire, dans les conditions normales 
d'exploitation. 

    

n des inslallations classées, un registre des 

  

L'exploitant tient en permanence à jour et à disposition de l'inspect 
admissions, un regisire des refus et un registre de sortie de déchets 

  

Pour chaque véhieule apportant des déchets, il consigne sur Le registec des admissions 
2 Jes quantités et les caractéristiques des déchets ; 
- fe lieu de provenance er l'identité du producieur on de la (ou des) colicetivité(s) de collecte ; 
= Ja date et l'heure de réceplion : 
- l'identité du transporteur et le muméro d’immatrieulation ; 
= le résultat des contrôles d'admission. 

En eas de refus de prise en charge de déchets, L'exploitant prévient le producteur dans les meilleurs délais en ui 
nisant part des motifs de refis, Chaque déchet refusé doit faire l'objet d’un enregistrement sur un registre précisant 

 



Pau 

  

le nom et l'adresse du producteur, l'identité du transporteur, a nature du déchet et sa classification, Ia quantité, la 
date, le conditionnement et le motif de refus. 

Chaque sortie de déchets fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom de l'entreprise de valorisation où 
d'élimination, la nature et la quantité du chargement et l'identité du transporteur. 

Les registres visés à cel article sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et conservés par 
l'exploitant pendant au moins 5 ans. 

82.1.7.6 Justification d'élimination des déchets sortants 
L'exploitant doit tenir à ie disposition de F'inspecteur des installations classées, les justificatifs d'élimination des 
déchets qui lui ont été délivrés par le destinataire des déchets sorlants. 

821.77 Inventaire 

L'exploitant doit tenir à jour en permanence un invent 
et leur localisation. 

   des produits présents sur le site en indiquant leur volume     

Ce document doit pouvoir être fourni sans délai aux services d'intervention en cas de sinistre. 

A cette fin, un exemplaire du document ost conservé dans un endroit isolé des bâtiments utilisés pour le stockage, 
le tri et la réceplion des déchets 

  

82.1.7.8 Conditionnement des déchets triés 
Les produits triés seront compactés ou stockés en vrac dans des bennes ou des semi-remorques avant expédition. 

  

82.1.79 Consignes d'exploitation 
Doivent faire l’objet de consignes d'exploitation écrites : 
-_ les opérations comportant des manipulations dangereuses, 

la conduite des installations dont le dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité pubtique ct. la 
santé des populations (phases de démarrage ct d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...  ,   

Ces consignes prévoient notamment 
= les modes opératoires, 
= la fréquence de contrôle des dispositif de sécurité ct de traitement des pollutions et des nuisances générées, 
= es instructions de maintenance et de nettoyage, 
= la protection des travailleurs, 
= le numéro d'appel des services d'incendie et de secours 

821.710 Produits 
Les füts, réservoirs et autres emballages portent en caracières très lisibles le nom des produits et s'il y a lieu les 
symboles de danger, conformément aux textes relatifs à l'étiquetage des substances el préparations chimiques 
dangereuses 

ës des stockages des produits dangereux rappellent les     Des pictogrammes, placés sur les lieux ou les portes d° 
risques présentés par Les produits. 

Article 82.18. Sols 
Le sol des voies de eireulation ei de garage, des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des déchets doit 
être étanche, incombustible el équipé de Façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits répandus 
acoideniellement ec les eaux d'extinction d'incendie éventuelles. Les eaux recueillies sont traitées conformément à 
l'article 4.5.10 ou sont traitées comme des déchets. 

    

Les surfaces en contact avec les résidus doivent pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment lisses pour éviter 
l'accrnchage des matières 

  

Article 8.2.1.9. Dératisation 

L'établissement doit être tenu en état de dératisation permonente. Les fclures des produits raticides ov le contrat 
passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant un 
an.
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ARTICLE 8.2.2, PREVENTION DE LA LEGIONELEOSE 

1 n'existe pas d'installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d'air sur le site de Cormenon. 

ARTICLE 8.2.3, PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE CFC, DE HFC ET DETICFC 

L'établissement ne comporte pas d'équipements qui utilisent comme Muide frigorieène des CFC, HCFC ou HFC et 
dont la charge en fluide est supérieure à 2 Ka. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillanec. L'exploitant adapte el aetualise la nature et Ia fréquence de coite surveillance pour 
fenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrir dans ur document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de survcillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent Je contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 
paraïnètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

    

  

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Néant, 

ARTICLE 9.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 
  

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de ia qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Paramètres [Type de suivi [Périodicité de la mesure | Méthode d'analyse ] 
Eaux pluviales issues des rejets vers le milieu récepiour : N° 2 et 3 (CF repérage du rejet sous F Article 4.3.5.) 
DCo fl 
MES 
Cd 

  

  

Ponctuel Annuelle par temps de pluie Par un laboratoire agréé 

  

  

Fe+AÏ 

        HCT _ i 
       



ais 

  

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DFS NIVEAUX SONORES 

Ariicle 9.2.3.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois À compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les $ ans, par un organisme où une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera cffetué par référence au plan 
annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultéricurs que l'inspeéteur des installations classées pourra 
demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESUL: 

  

ATS 

  

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'if réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse ct les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par 
rapbort au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître nc 
dérive par rapport à l'état initial de environnement, soi réalisé en application de l’article R 512-6 du 
l'environnement - Partie réglementaire, soil reconslilué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, 
l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le 
cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages, 

    

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'artieie R512-69 du code de l'environnement - Partie réglementaire, l'exploitant 
établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures cl analyses imposées aux articles 9.2. Ce rapport, 
Waite au minimum de l'interprétation des résultats de Ie période considérée (en particulier cause el ampleur des 
écans), des modifications éventuelles du programme d’anto surveillance et des actions conrectives mises en œuvre 
ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité 
1 est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans, 
L'inspection des installations classées peut en outre demander ia mransmissian périodique de ves rapports ou 
d'éléments relatif au suivi et à la mañtrise de certains paramèires, ou d'un rapport annuel. 

      

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit 
leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

  

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQU 
Néant. 

  

  

  

TITRE 10 ECHEANCES 

    

“Dés d'application 
30/06/2008 

du [50/06/2008 

Prescription 

  

     Article 1,23. Imperméa 

  

  

nissement communal du 

  

Article 4357 Raccordement au réseau d'a 
réseau eaux usées domestiques. 
Aricle 4.3.5. Bassin tampon + Dassin d'infliralion + séparaeur d'hydrocarbures | 30/06/2008 
n°2. 

  30/06/2008 

36/08/2008 
  Arielle 7.6.3. Aménagement de l'accès à le réserve incendie ICOPAL,   Article 82.14. Création d'une haie vive.  



    

TITRE 11 NOTIFICATION 

CHAPITRE 1 - DELAIS ET VOLES DE RECOURS 
Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif d'Orléans : 

+ parle demandeur ou l’exploitont dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où le di acte a 
été notifié 

+ parles liers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
Particle I, 51.1 du Code de Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication au de 

l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, pralongé jusqu’à la fin d’une période de deux années 
de l'installation. 

  

suivant la mise en ac 

CHAPITRE 2 - NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie postale avec À R.. 
Copies conformes seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement Centre, à Monsieur le Maire de a commune de CORMENON. 

  

Le présent arrêté sera affiché à la mairie de CORMENON pendant une durée d'un mois. Procès-verbal de 
l'accomplissement de cetre formalité sera dressé par les suins de Monsieur le Maire de CORMENON et transmis au 
Préfet. 

L'arrêté sera également affiché par l'exploitant dans son établissement. 

Un avis cs1 inséré par les soins du Préfet de Loir et Cher, au frais de la société PASSENAUD RECYCLAGE, dans 

deux journaux d'annonces légales du département. 

CHAPITRE 3 - SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêlé entrafncront l'application des 
sanctions pénâles et administratives prévues par le code de l’environnement. 

CHAPITRE 4 - EXECUTION 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Loir et Cher, Monsieur le Maire de CORMENON, Monsieur le 
Directeur Régional de l'Industrie, de a Recherche et de l'Environnement Centre et tout agent de la force publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Faità Blois, le 1] 0 JAN. 2008 

Four le Préfet, le Sous-Préfet 
Directeur de Cabinet 

Pour copie 
certifiée conforme 

à l'acigénal   



  

GLOSSAIRE 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Abréviation | Définition. 
s 

As Loue 
CAA nr L 
CE . LT [1 
CHSCT | Comié d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Tra 
CODERST_|Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
€OT Carbone organique total H 

[nca Demande Chimique en Oxyxêne Lu 
HCFC Hydrochiorofiuorocarbures 

HFC Hydrofluorocarbures T7 

NF Norme Française 7 T— — 
La norme est.un document établi par consensus, qui foumit, pour des usages communs et répétés, 
des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, 
garantissant un niveau d'ordre optimal dans nn contexte donné. 
Les différeñts types de documents normatifs français 
Le statut des documents normalif Français est précisé par les indications suivantes : 

= HOM pour les normes homologuées, 
= EXP pour les nonmes expérimentales, 
= FD pour les fascieules de documentation, 
= RÉ pour les documents de référence, 
= ENR pour les normes enregistrées. 
= GA pour les guides d'application des normes: 
= BP pour les référentiels de bonnes pratiques 

  

       
  

  

  

  

  

  

    -__ AC pour les accords . 
FDOM [Flan Départemental d'élimination des ordures ménagères = 
PLU Plan Local d'Urbanisme . 

POS Plan d'Oceupation des Sols _ 
PREDIS | Plan régional d'élimination des déchets industriels Le 
SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux n j 
SDAGE __| Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux LL _         [ZER   Zone à Emergence Réglementée _ ] 
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Liste des articles 
VUS ET CONSIDÉRANTS. 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 2 

  

   

  

   

    

   

    

   

  

CHAPLIRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION.… 
CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
CHAPITRE L3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DHMANDE D'AUTORISATION 
CHAPITRE L4 DURÉG DE L'AUTORISATION ; 
CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT. 
CHAPITRE L6 GARANTIES FINANCIÈRES . 
CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
CIIAPITRE [8 DÉLAIS HT VOIES DE RECOURS. 
CHAPITRE L3 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLE 
CIRCULAIRE Dix 30 AOÛT 1985 RELATIVE AUX IN 
IKEALLATIONS DE TRANSIT, REGROUPEMENT ET SRÈ TRAITEMENT DE DÉCHETS INDUSTRIELS. 
CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

          

  

    

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 2.1 EXBLONTATION DES INSTALLATIONS 
CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MAT 
CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAVSAGIE. 
CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON TRÉVENUS .… 
CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS . 
CHAPITRE 2.6 RÉCACITULATIF DES DOCUMEN S TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPHCHON.. 
CHAPITRE 2.7 RÉCAPTULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPHCTION 

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 
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